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Projets de règlement

Projet de règlement
Loi sur l’assurance médicaments
(chapitre A-29.01)

Avantages autorisés à un pharmacien
— Modifi cation

Avis est donné par les présentes, conformément 
aux articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (cha-
pitre R-18.1), que le « Règlement modifi ant le Règlement 
sur les avantages autorisés à un pharmacien », dont le texte 
apparaît ci-dessous, pourra être édicté par le gouverne-
ment à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la 
présente publication.

Ce projet de règlement vise à suspendre, pour une 
période de trois ans, l’actuelle limite maximale de 15 % 
pour l’allocation professionnelle consentie par un fabricant 
de médicaments génériques à un pharmacien propriétaire.

La modifi cation proposée a pour impact de susciter une 
augmentation des revenus des pharmaciens propriétaires 
sous la forme d’allocations professionnelles versées par 
les fabricants de médicaments génériques.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus 
en s’adressant à M. Dominic Bélanger, ministère de la 
Santé et des Services sociaux, 1005, chemin Sainte-Foy, 
1er étage, Québec (Québec) G1S 4N4, par téléphone : 
418 266-8810, par télécopieur : 418 266-5957 ou par cour-
riel : dominic.belanger@msss.gouv.qc.ca

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par écrit, 
avant l’expiration de ce délai, au soussigné, ministre de la 
Santé et des Services sociaux, 1075, chemin Sainte-Foy, 
15e étage, Québec (Québec) G1S 2M1.

Le ministre de la Santé et 
des Services sociaux,
GAÉTAN BARRETTE

Règlement modifi ant le Règlement sur les 
avantages autorisés à un pharmacien
Loi sur l’assurance médicaments
(chapitre A-29.01, a. 22)

1. Le Règlement sur les avantages autorisés à un phar-
macien (chapitre A-29.01, r. 1) est modifi é, à l’article 2, par 
l’ajout, à la fi n du troisième alinéa, de ce qui suit :

« Toutefois, cette limite ne s’applique pas pour une 
période de trois ans à compter du (indiquer ici la date 
d’entrée en vigueur du présent règlement) ».

2. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.

64207

Projet de règlement
Code des professions
(chapitre C-26)

Sexologues
— Code de déontologie

Avis est donné par les présentes, conformément 
aux articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (cha-
pitre R-18.1), que le Code de déontologie des sexologues, 
adopté par le Conseil d’administration de l’Ordre profes-
sionnel des sexologues du Québec, dont le texte appa-
raît ci-dessous, pourra être soumis au gouvernement qui 
pourra l’approuver, avec ou sans modifi cation, à l’expi-
ration d’un délai de 45 jours à compter de la présente 
publication.

Ce projet de règlement a pour but d’imposer aux 
membres de l’Ordre professionnel des sexologues, consti-
tué par les lettres patentes délivrées le 25 septembre 2013 
(chapitre C-26, r. 222.2), des devoirs d’ordre général et 
particulier envers le public, leurs clients et la profession, 
afi n de garantir une meilleure protection du public.

Ce projet de règlement n’a pas de répercussions sur les 
entreprises, en particulier sur les PME.

rhean01
Texte surligné 
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Des renseignements additionnels peuvent être obtenus 
en s’adressant à Mme Isabelle Beaulieu, directrice générale 
et secrétaire de l’Ordre professionnel des sexologues du 
Québec, 4126, rue Saint-Denis, bureau 300, Montréal 
(Québec) H2W 2M5; numéro de téléphone : 438 386-6777 
ou 1 855 386-6777, poste 222; courriel : isabelle.beaulieu@
opsq.org

Toute personne ayant des commentaires à formuler 
est priée de les transmettre, avant l’expiration du délai 
de 45 jours, au président de l’Office des professions 
du Québec, 800, place D’Youville, 10e étage, Québec 
(Québec) G1R 5Z3. Ces commentaires seront commu-
niqués par l’Offi ce à la ministre de la Justice et pourront 
également l’être à l’ordre professionnel qui a adopté le 
règlement ainsi qu’aux personnes, ministères et orga-
nismes intéressés.

Le président de l’Offi ce des 
professions du Québec,
JEAN PAUL DUTRISAC

Code de déontologie des sexologues
Code des professions
(chapitre C-26, a. 87)

SECTION I
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES

1. Le présent code détermine les devoirs et obligations 
dont le sexologue doit s’acquitter, quel que soit le cadre ou 
le mode d’exercice de ses activités professionnelles ou la 
nature de sa relation contractuelle avec le client.

Les devoirs et obligations qui découlent du Code des 
professions (chapitre C-26) et de ses règlements d’applica-
tion ne sont aucunement modifi és du fait que le sexologue 
exerce ses activités professionnelles au sein d’une société.

2. Le sexologue ne peut se soustraire, même indirec-
tement, à un devoir ou à une obligation contenus dans le 
présent code.

3. Le sexologue prend tous les moyens raisonnables 
pour que le Code des professions et les règlements pris 
pour son application soient respectés par les personnes qui 
collaborent avec lui ainsi que, le cas échéant, par la société 
au sein de laquelle il exerce ses activités professionnelles.

4. Le sexologue ne peut poser un acte ou avoir un com-
portement contraire à ce qui est généralement admis dans 
l’exercice de la profession ou qui est susceptible de porter 
atteinte à l’honneur et à la dignité de la profession ou de 
briser le lien de confi ance du public envers celle-ci.

SECTION II
DEVOIRS ET OBLIGATIONS ENVERS LE CLIENT, 
LE PUBLIC ET LA PROFESSION

§1. Qualité de la relation professionnelle

5. Le sexologue exerce sa profession dans le respect 
de la dignité et de la liberté de la personne et s’abstient 
de toute forme de discrimination.

6. Le sexologue évite toute conduite pouvant porter 
atteinte à l’intégrité physique, mentale ou affective de 
toute personne avec laquelle il entre en relation dans 
l’exercice de sa profession.

7. Le sexologue agit avec diligence et disponibilité.

8. Le sexologue cherche à établir et à maintenir une 
relation de confi ance mutuelle avec son client.

9. Le sexologue ne s’immisce pas dans les affaires per-
sonnelles de son client et se limite aux sujets qui relèvent 
de l’exercice de sa profession.

10.  Pendant la durée de la relation professionnelle, le 
sexologue n’établit pas de liens susceptibles de compro-
mettre la qualité de ses services professionnels, ni de liens 
amoureux ou sexuels avec un client, ne tient pas de propos 
abusifs à caractère sexuel et ne pose pas de gestes abusifs 
à caractère sexuel à l’égard d’un client. 

La durée de la relation professionnelle est déterminée 
en tenant compte notamment de la nature de la probléma-
tique et de la durée des services professionnels rendus, 
de la vulnérabilité du client et de la probabilité d’avoir à 
rendre à nouveau des services professionnels à ce client.

11. Le sexologue informe le plus tôt possible son client 
de toute action préjudiciable qu’il a commise en lui ren-
dant un service professionnel.

§2. Consentement

12. Le sexologue doit, sauf urgence, obtenir de son 
client, de son représentant ou de ses parents, s’il s’agit 
d’un mineur de moins de 14 ans, un consentement libre et 
éclairé avant d’entreprendre toute prestation de services 
professionnels.

Afi n que son client donne un consentement libre et 
éclairé, le sexologue l’informe et s’assure de sa compré-
hension des éléments suivants :

1° le but, la nature et la pertinence des services pro-
fessionnels ainsi que leurs principales modalités de 
réalisation;
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2° les alternatives ainsi que les limites et les contraintes 
à la prestation du service professionnel;

3° l’utilisation des renseignements recueillis;

4° les implications d’un partage de renseignements 
avec des tiers ou de la transmission d’un rapport à des 
tiers;

5° le montant des honoraires, la perception d’intérêts 
sur les comptes et les modalités de paiement.

13. Le sexologue s’assure que le consentement 
demeure libre et éclairé pendant la durée de la relation 
professionnelle.

14. Le sexologue reconnaît au client le droit de révo-
quer en tout temps son consentement.

§3. Renseignements de nature confi dentielle

15. Le sexologue respecte le secret de tout renseigne-
ment de nature confi dentielle qui vient à sa connaissance 
dans l’exercice de sa profession.

Il n’est relevé du secret professionnel qu’avec l’autorisa-
tion de son client ou lorsque la loi l’ordonne ou l’autorise 
par une disposition expresse.

En vue d’obtenir l’autorisation du client, le sexologue 
l’informe de l’utilisation et des conséquences possibles de 
la transmission de ces renseignements.

16. Outre les cas prévus à l’article 15, le sexologue 
peut communiquer un renseignement protégé par le secret 
professionnel, en vue de prévenir un acte de violence, dont 
un suicide, lorsqu’il a un motif raisonnable de croire qu’un 
danger imminent de mort ou de blessures graves menace 
une personne ou un groupe de personnes identifi able.

Toutefois, le sexologue ne peut alors communiquer ce 
renseignement qu’à la ou aux personnes exposées à ce 
danger, à leur représentant ou aux personnes susceptibles 
de leur porter secours.

Le sexologue ne communique que les renseignements 
nécessaires aux fi ns poursuivies par la communication.

17. Le sexologue qui, en application de l’article 16, 
communique un renseignement protégé par le secret pro-
fessionnel en vue de prévenir un acte de violence doit :

1° communiquer le renseignement sans délai;

2° consigner dès que possible au dossier du client 
concerné les éléments suivants :

a) les motifs qui soutiennent sa décision de communi-
quer le renseignement;

b) le mode et l’objet de la communication ainsi que 
l’identité de la personne à qui la communication a été faite.

18. Afin de préserver le secret professionnel, le 
sexologue :

1° s’abstient de toute conversation indiscrète au sujet 
de son client et des services professionnels qui lui sont 
rendus;

2° prend les moyens raisonnables à l’égard de ses 
collaborateurs et des personnes sous sa supervision;

3° ne révèle pas qu’une personne a fait appel à ses 
services professionnels;

4° obtient préalablement du client une autorisation 
écrite pour faire un enregistrement audio ou vidéo d’une 
entrevue ou d’une activité; cette autorisation spécifi e 
l’usage ultérieur de cet enregistrement ainsi que les moda-
lités de révocation de cette autorisation et de destruction 
de l’enregistrement;

5° ne dévoile pas, sans autorisation, l’identité d’un 
client lorsqu’il consulte ou se fait superviser par un autre 
professionnel.

19. Lorsque le sexologue demande à un client de lui 
révéler des renseignements de nature confi dentielle ou 
lorsqu’il permet que de tels renseignements lui soient 
confi és, il informe clairement le client des diverses utili-
sations qui pourraient être faites de ces renseignements.

20. Lorsque le sexologue exerce sa profession auprès 
d’un couple ou d’une famille, il sauvegarde le droit au 
secret professionnel de chaque membre du couple ou de 
la famille.

21. Lorsque le sexologue exerce sa profession auprès 
d’un groupe, il informe les membres du groupe de la possi-
bilité que soit révélé un aspect quelconque de la vie privée 
de l’un ou l’autre d’entre eux ou d’un tiers. Il donne aux 
membres du groupe la consigne de respecter le caractère 
confi dentiel des renseignements sur la vie privée de l’un 
ou l’autre d’entre eux ou d’un tiers.

22. Avant de transmettre un rapport à un tiers, le sexo-
logue obtient l’autorisation explicite du client concerné 
après lui avoir exposé les renseignements qu’il contient.

23. Le sexologue qui transmet des renseignements 
de nature confi dentielle, notamment à l’intérieur d’une 
équipe multidisciplinaire ou interdisciplinaire ou d’un 
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programme institutionnel, limite la transmission aux 
renseignements pertinents et nécessaires pour atteindre 
les objectifs poursuivis.

24. Le sexologue ne dévoile ni ne transmet les résul-
tats d’une évaluation obtenus à l’aide d’instruments de 
mesure ou d’outils d’évaluation sans l’autorisation écrite 
de son client.

25. Le sexologue ne remet pas à autrui, sauf à un 
autre professionnel compétent, les données brutes et non 
interprétées reliées à une évaluation ou inhérentes à une 
consultation sexologique.

26. Lorsqu’il cesse d’exercer ses fonctions pour le 
compte d’un employeur, le sexologue l’informe du carac-
tère confi dentiel des renseignements contenus dans les 
dossiers dont il avait la responsabilité et lui propose les 
mesures nécessaires pour en préserver la confi dentialité. 
Dans le cas où la confi dentialité de ces renseignements 
risque d’être compromise, il en avise le secrétaire de 
l’Ordre professionnel des sexologues du Québec.

§4. Accessibilité et rectifi cation des dossiers

27. Le sexologue donne suite, avec diligence et au plus 
tard dans les 30 jours de sa réception, à toute demande 
d’un client de prendre connaissance ou d’obtenir copie de 
documents qui le concernent dans tout dossier constitué 
à son sujet.

Le sexologue peut exiger du client des frais raison-
nables n’excédant pas le coût de la reproduction ou de la 
transcription de ces documents et le coût de la transmis-
sion d’une copie de ceux-ci.

Le sexologue qui entend exiger de tels frais doit, avant 
de procéder à la transcription, la reproduction ou la trans-
mission, informer le client du montant approximatif qui 
lui sera chargé.

28. Le sexologue donne suite, avec diligence et au plus 
tard dans les 30 jours de sa réception, à toute demande 
d’un client afi n de faire corriger ou supprimer des ren-
seignements inexacts, incomplets, équivoques, périmés 
ou non justifi és dans tout document qui le concerne. De 
plus, il avise le client de son droit de formuler par écrit 
des commentaires et de les verser au dossier.

Le sexologue transmet au client, sans frais, une copie 
du document ou de la partie du document dûment daté 
qui a été déposé au dossier afi n de permettre au client de 
constater que les renseignements y ont été corrigés ou 
supprimés ou, selon le cas, une attestation suivant laquelle 
les commentaires écrits que le client a formulés ont été 
versés au dossier.

Le sexologue transmet, sans frais pour le client, une 
copie des renseignements corrigés ou une attestation sui-
vant laquelle les renseignements ont été supprimés ou, 
selon le cas, que les commentaires écrits ont été versés 
au dossier à toute personne de qui le sexologue a reçu les 
renseignements ayant fait l’objet de la correction, de la 
suppression ou de commentaires ainsi qu’à toute personne 
à qui les renseignements ont été communiqués.

29. Lorsqu’un client demande qu’une copie de son 
dossier ou que des renseignements contenus dans ce dos-
sier soient transmis à un tiers, le sexologue ne peut trans-
mettre ces renseignements que 15 jours après la date de 
signature par le client d’un consentement à cet effet. Le 
client peut, à l’intérieur de ce délai, révoquer son consen-
tement. Toutefois, dans les cas d’urgence, le client peut 
renoncer à ce délai de 15 jours.

Lorsqu’une copie d’un document du dossier qui le 
concerne est transmise à un client ou lorsque ce der-
nier demande de retirer un document de son dossier ou 
demande qu’une telle copie ou des renseignements conte-
nus au dossier soient transmis à une tierce personne, le 
sexologue doit insérer dans ce dossier une note en ce sens, 
signée par le client et datée.

30. Le sexologue qui refuse à un client l’accès à un 
renseignement contenu dans son dossier, lorsque la loi 
l’autorise, ou qui refuse une demande du client de cor-
rection ou de suppression de renseignement dans tout 
document qui le concerne, l’informe des motifs de son 
refus, les inscrits au dossier et l’informe de ses recours.

31. Le sexologue donne suite, avec diligence et au plus 
tard dans les 30 jours de sa réception, à toute demande 
écrite d’un client de reprendre possession d’un document 
que ce dernier lui a confi é.

§5. Indépendance professionnelle et confl it d’intérêts

32. Le sexologue fait preuve d’objectivité et subor-
donne son intérêt personnel ou, le cas échéant, celui de 
son employeur, des personnes qui collaborent avec lui 
ou de la société au sein de laquelle il exerce ses activités 
professionnelles ou d’un tiers qui paie les honoraires à 
celui de son client.

33. Le sexologue sauvegarde en tout temps son indé-
pendance professionnelle, notamment :

1° en ignorant l’intervention d’un tiers qui pourrait 
infl uer sur l’exercice de son jugement professionnel ou 
de ses activités professionnelles au préjudice de son client;
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2° en évitant d’utiliser sa relation professionnelle afi n 
d’obtenir pour lui ou pour un tiers des avantages de toute 
nature;

3° en évitant toute situation de confl it d’intérêts réel ou 
apparent, notamment lorsque les intérêts en présence sont 
tels qu’il pourrait être porté à préférer certains d’entre eux 
à ceux de son client ou lorsque son intégrité et sa loyauté 
envers celui-ci pourraient être affectées.

34. Lorsque le sexologue exerce des activités qui ne 
sont pas liées à la profession de sexologue, notamment 
dans le cadre d’un emploi, d’une fonction, d’une charge 
ou de l’exploitation d’une entreprise :

1° il s’assure que l’exercice de ces activités ne compro-
mette pas le respect du présent code;

2° il évite de créer ou de laisser perdurer toute ambi-
guïté sur la qualité en vertu de laquelle il agit.

35. Le sexologue qui constate qu’il se trouve en confl it 
d’intérêts, réel ou apparent, en avise son client et prend 
les moyens nécessaires afi n de s’assurer que ce dernier ne 
subisse pas de préjudice.

36. Le sexologue agissant comme expert ne peut 
devenir le sexologue traitant d’une personne ayant fait 
l’objet de son expertise, à moins qu’il n’y ait une demande 
expresse de cette personne à ce sujet et qu’il n’ait obtenu 
une autorisation explicite des personnes concernées par 
ce changement de rôles, le cas échéant.

37. Le sexologue n’incite pas de façon insidieuse, pres-
sante ou répétée une personne à recourir à ses services 
professionnels, à ceux des personnes qui collaborent avec 
lui ou à ceux de la société au sein de laquelle il exerce ses 
activités professionnelles ou à participer à une recherche.

38. Le sexologue évite d’effectuer ou de multiplier 
des actes professionnels sans raison suffi sante et s’abs-
tient d’effectuer un acte inapproprié ou disproportionné 
au besoin de son client.

39. Le sexologue ne peut, par complaisance ou pour 
tout autre motif, émettre des reçus inexacts, falsifi er ou 
détruire un rapport ou un dossier, en partie ou en totalité.

40. À l’exception de la rémunération à laquelle il a 
droit, le sexologue s’abstient de recevoir, de verser ou de 
s’engager à verser tout avantage, ristourne ou commission 
relié à l’exercice de sa profession à l’exception de remer-
ciements d’usage et de cadeaux de valeur modeste.

41. Le sexologue s’abstient de faire toute pression 
pour infl uencer le Conseil d’administration de l’Ordre, 
l’un de ses comités ou toute autre personne agissant pour 
le compte de l’Ordre.

§6. Qualité d’exercice

42. Le sexologue s’acquitte de ses obligations profes-
sionnelles avec compétence, loyauté et intégrité.

43. Le sexologue évite toute fausse représentation en 
ce qui a trait à sa compétence, à l’effi cacité de ses propres 
services ou de ceux généralement rendus par les membres 
de sa profession ou, le cas échéant, de ceux généralement 
assurés par les personnes qui collaborent avec lui ou qui 
exercent leurs activités au sein de la même société que lui.

44. Le sexologue exerce sa profession selon des prin-
cipes scientifi ques, dans le respect des règles de l’art et 
des normes de pratique généralement reconnues.

45. Le sexologue offre au public des services profes-
sionnels de qualité notamment en :

1° assurant la mise à jour et le développement de sa 
compétence;

2° évaluant la qualité de ses interventions et de ses 
évaluations;

3° favorisant les mesures d’éducation et d’information 
dans le domaine où il exerce sa profession.

46. Avant de rendre des services professionnels, le 
sexologue évalue ses habiletés, ses connaissances et les 
moyens dont il dispose.

47. Dès que l’intérêt de son client l’exige et après avoir 
obtenu son consentement, il obtient l’assistance d’un autre 
sexologue ou d’un autre professionnel ou le réfère à l’un 
d’eux.

48. Le sexologue reconnaît le droit du client de consul-
ter un autre sexologue, un autre professionnel ou une autre 
personne compétente. En aucune façon, il ne porte atteinte 
au libre choix exercé par le client.

49. Le sexologue n’émet de conclusion ou ne donne 
des avis ou des conseils que s’il possède une connaissance 
et une compréhension suffi sante des faits pour le faire.

50. Le sexologue qui produit un rapport, écrit ou 
verbal, en limite le contenu à des interprétations, à des 
conclusions et à des recommandations fondées sur sa 
compétence professionnelle et en lien avec l’exercice de 
sa profession.
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51. Le sexologue appelé à effectuer une expertise :

1° informe clairement la personne qui fait l’objet de 
l’expertise du destinataire de son rapport d’expertise et 
de la manière d’en demander copie;

2° s’abstient d’obtenir de cette personne tout renseigne-
ment ou de lui faire toute interprétation ou commentaire 
non pertinent à l’expertise; tout renseignement reçu n’ayant 
aucun rapport avec l’expertise demeure confi dentiel;

3° limite son rapport ou ses recommandations et, s’il y 
a lieu, sa déposition devant le tribunal aux seuls éléments 
pertinents de l’expertise.

52. Le sexologue s’abstient d’exercer sa profession si 
son état de santé y fait obstacle ou dans des conditions 
ou des états susceptibles de compromettre la qualité de 
ses services professionnels ou l’honneur et la dignité de 
la profession.

53. Le sexologue peut, dans le respect du présent code, 
communiquer des renseignements aux médias, se présen-
ter en public ou effectuer des communications publiques, 
notamment sur un site Internet, blogue ou réseau social en 
ligne, par déclarations, photos, images ou vidéos.

54. Le sexologue engage pleinement sa responsabilité 
civile personnelle. Il ne peut l’éluder ou tenter de l’éluder 
de quelque façon que ce soit, notamment en invoquant la 
responsabilité de la société au sein de laquelle il exerce 
ses activités professionnelles ou celle d’une autre personne 
qui y exerce ou en requérant de son client ou de son repré-
sentant une renonciation à ses recours en cas de faute 
professionnelle de sa part.

§7. Tests et outils d’évaluation et matériel 
à caractère sexuel

55. Le sexologue prend les moyens nécessaires afi n 
de ne pas compromettre la valeur d’un test ou d’un outil 
d’évaluation et ne remet pas le protocole à son client.

56. Le sexologue reconnaît les limites inhérentes aux 
instruments de mesure qu’il utilise et interprète le matériel 
avec prudence, notamment en tenant compte :

1° des caractéristiques spécifi ques des tests ou du 
client qui peuvent interférer avec son jugement ou affec-
ter la validité de son interprétation;

2° du contexte de l’intervention;

3° de facteurs qui pourraient affecter la validité des 
instruments de mesure ou des outils d’évaluation et néces-
siter des modifi cations quant à l’administration des tests 
ou à la pondération des normes.

57. Le sexologue qui utilise du matériel à caractère 
sexuel à des fi ns éducatives ou thérapeutiques doit res-
pecter les normes de pratique et les principes scientifi ques 
généralement reconnus dans ce domaine. Il doit l’utiliser 
avec prudence et s’assurer :

1° que l’utilisation du matériel à caractère sexuel soit 
faite à la suite d’une évaluation de la clientèle visée quant 
à sa réceptivité, son stade de développement, son âge et 
sa capacité cognitive et à la suite de la détermination des 
objectifs spécifi ques au plan éducatif ou thérapeutique;

2° que chaque client soit informé du matériel à carac-
tère sexuel utilisé et des objectifs visés par son utilisation.

§8. Cessation de services professionnels

58. Le sexologue ne peut cesser de rendre des services 
professionnels à un client avant la fi n de la réalisation de 
la prestation convenue sauf pour un motif juste et raison-
nable dont, notamment :

1° l’incapacité d’établir ou de maintenir une relation 
de confi ance mutuelle avec son client;

2° l’incapacité pour le client de tirer avantage des ser-
vices professionnels offerts par le sexologue;

3° le risque que le maintien des services professionnels 
puisse, au jugement du sexologue, devenir plus domma-
geable que bénéfi que pour le client;

4° l’impossibilité pour le sexologue de maintenir une 
relation professionnelle avec le client, notamment en 
raison d’une situation de confl it d’intérêts;

5° l’incitation par le client à l’accomplissement d’actes 
illégaux, injustes, frauduleux ou qui vont à l’encontre des 
dispositions du présent code;

6° le non-respect par son client des conditions conve-
nues pour la prestation des services, incluant les hono-
raires, et l’impossibilité de négocier avec ce dernier une 
entente raisonnable pour les rétablir;

7° la décision du sexologue de réduire sa pratique 
ou d’y mettre fin pour des raisons personnelles ou 
professionnelles.

59. Le sexologue qui veut mettre fi n à la relation 
avec son client l’en informe dans un délai raisonnable et 
s’assure que la cessation des services professionnels ne 
lui soit pas préjudiciable ou qu’elle lui cause le moins de 
préjudice possible. Il contribue dans la mesure nécessaire 
à ce que son client puisse continuer à obtenir les services 
professionnels requis.
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§9. Collaboration et engagement professionnels

60. Dans la mesure de ses ressources, de ses quali-
fi cations et de son expérience, le sexologue participe au 
développement et à la qualité de la profession notamment 
par l’accompagnement d’étudiants et par l’échange avec 
les autres sexologues.

Dans la même mesure, le sexologue collabore avec 
l’Ordre dans l’accomplissement de ses fonctions, dont 
celle d’assurer la protection du public.

61. Le sexologue consulté par un autre sexologue 
fournit son opinion et ses recommandations dans un délai 
raisonnable. Le cas échéant, il l’avise rapidement de son 
impossibilité de le faire.

62. Le sexologue ne doit pas utiliser de procédés 
déloyaux à l’encontre de toute personne avec laquelle il 
est en relation dans l’exercice de sa profession ni porter 
atteinte à sa réputation ou abuser de sa confi ance.

63. Le sexologue ne s’attribue pas le mérite de travaux 
qui ne lui revient pas.

64. Le sexologue signale à l’Ordre le fait qu’une per-
sonne qui n’est pas membre usurpe le titre réservé aux 
sexologues ou exerce illégalement les activités qui leur 
sont réservées.

65. Le sexologue informe l’Ordre de ses doutes sur 
la compétence ou sur un comportement d’un autre sexo-
logue qui serait dérogatoire à l’honneur ou à la dignité de 
la profession.

66. À moins de motifs sérieux, le sexologue accepte de 
participer à un conseil d’arbitrage de compte, à un conseil 
de discipline, à un comité d’inspection professionnelle ou 
à un comité de révision.

67. Le sexologue collabore et répond à toute demande 
provenant d’un syndic, d’un inspecteur, d’un membre du 
comité d’inspection professionnelle ou du secrétaire de 
l’Ordre; il doit de plus répondre dans le délai et selon le 
mode de communication que ceux-ci déterminent.

68. Le sexologue, informé d’une enquête sur sa 
conduite ou sur sa compétence professionnelle ou sur celle 
des personnes qui collaborent avec lui ou qui exercent 
leurs activités au sein de la même société que lui ou qui a 
reçu la signifi cation d’une plainte, ne communique sous 
aucun prétexte avec la personne à l’origine de l’enquête ou 
de la plainte ou avec toute autre personne impliquée dans 
cette enquête ou cette plainte, sans la permission écrite 
et préalable du syndic.

§10. Recherche

69. Le sexologue qui entreprend, participe ou colla-
bore à une recherche impliquant des personnes s’assure 
que le projet est approuvé par un comité d’éthique de la 
recherche qui respecte les normes en vigueur, notamment 
dans sa composition et dans ses modalités de fonctionne-
ment. À cette fi n, il :

1° informe chacun des sujets ou son représentant des 
objectifs et du déroulement du projet, des avantages, des 
risques ou des inconvénients liés à sa participation;

2° obtient son consentement libre et éclairé;

3° l’informe que son consentement est révocable en 
tout temps.

70. Lorsque le déroulement d’une activité de recherche 
est susceptible de porter préjudice aux personnes ou à 
la collectivité, le sexologue qui y participe en avise le 
comité d’éthique de la recherche ou toute autre instance 
appropriée.

71. Le sexologue cesse toute forme de participation 
à une activité de recherche dont les inconvénients pour 
les sujets lui semblent plus importants que les avantages 
escomptés.

72. Le sexologue ne dissimule pas les résultats néga-
tifs d’une recherche à laquelle il a participé.

§11. Honoraires

73. Le sexologue demande et accepte des honoraires 
justes et raisonnables, justifi és par les circonstances et les 
coûts de réalisation des services professionnels rendus. 
Pour la fi xation des honoraires, il tient compte notamment :

1° de son expérience et de ses compétences 
particulières;

2° du temps consacré à la prestation des services pro-
fessionnels convenus;

3° de la nature et de la complexité des services 
professionnels;

4° de la prestation de services professionnels inhabi-
tuels ou dispensés hors des conditions habituelles;

5° de la compétence ou de la célérité exceptionnelles 
nécessaires à la prestation des services professionnels;

6° des dépenses et des frais encourus.
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 74. Le sexologue peut, par entente écrite avec son 
client :

1° exiger un paiement partiel dans le cas où il agit 
comme consultant auprès d’un client dans le cadre d’un 
contrat à long terme;

2° exiger des frais administratifs pour un rendez-vous 
manqué ou annulé par le client selon les conditions pré-
alablement convenues, ces frais ne pouvant dépasser le 
montant des honoraires perdus;

3° sous réserve de la loi, exiger des honoraires com-
plémentaires à ceux remboursés par un tiers.

75. Le sexologue produit un relevé d’honoraires intel-
ligible à son client et il lui fournit toutes les explications 
nécessaires à sa compréhension.

76. Les comptes en souffrance d’un sexologue portent 
intérêts au taux convenu préalablement avec son client.

77. Avant de recourir à des procédures judiciaires, 
le sexologue épuise tous les moyens dont il dispose pour 
obtenir le paiement de ses honoraires et de ses autres frais.

§12. Obligations et restrictions relatives à la publicité

78. Le sexologue ne peut, dans sa publicité, utiliser 
ou permettre que soit utilisé un témoignage d’appui ou 
de reconnaissance qui le concerne, à l’exception des prix 
d’excellence et autres mérites reliés à l’exercice de la 
profession.

79. Le sexologue s’abstient, dans toute publicité, 
d’adopter des attitudes, des méthodes ou d’utiliser des 
pratiques publicitaires susceptibles de donner à la profes-
sion un caractère mercantile.

80. Toute publicité indique le nom du sexologue suivi 
du titre professionnel. Lorsque le nom d’une société com-
prend des membres de professions différentes, elle doit 
mentionner le titre de chacun.

81. Lorsque le sexologue reproduit le symbole gra-
phique de l’Ordre, à des fi ns de publicité, il s’assure que 
ce symbole est conforme à l’original possédé par l’Ordre.

82. Lorsqu’il utilise le symbole graphique de l’Ordre 
dans sa publicité, le sexologue ne donne pas à penser qu’il 
s’agit d’une publicité de l’Ordre.

83. Le sexologue s’abstient de participer en tant que 
sexologue à toute forme de publicité recommandant au 
public l’achat ou l’utilisation d’un produit ou d’un service 
qui n’est pas relié au domaine de la sexologie.

84. Le sexologue conserve une copie de toute publicité 
pendant une période de trois ans suivant la date de la der-
nière diffusion ou publication. Sur demande, cette copie 
est remise au syndic, à un inspecteur ou à un membre du 
comité d’inspection professionnelle.

85. Le présent règlement entre en vigueur le  quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.

64256

Projet de règlement
Loi sur la pharmacie
(chapitre P-10)

Vente des médicaments
— Conditions et modalités
— Modifi cation

Avis est donné par les présentes, conformément aux arti-
cles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), 
que le « Règlement modifi ant le Règlement sur les condi-
tions et modalités de vente des médicaments », adopté par 
l’Offi ce des professions du Québec, pourra être soumis au 
gouvernement qui pourra l’approuver, avec ou sans modi-
fi cation, à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de 
la présente publication.

Ce règlement précise les conditions et modalités 
de vente des substances suivantes : Hydrocortisone, 
Hydrocortisone (acétate d’) ainsi que Minoxidil.

L’Office ne prévoit aucun impact de ces nouvelles 
mesures sur les entreprises, y compris les PME.

Des renseignements additionnels peuvent être obte-
nus en s’adressant à M. Gabriel Fontaine, Direction de la 
recherche et de l’analyse, ou à Me Ugo Chaillez, Direction 
des affaires juridiques, Offi ce des professions du Québec,
800, place D’Youville, 10e étage, Québec (Québec)  
G1R 5Z3, numéro de téléphone : 418 643-6912 ou 
1 800 643-6912; numéro de télécopieur : 418 643-0973.

Toute personne ayant des commentaires à formu-
ler est priée de les transmettre, avant l’expiration de ce 
délai, au président de l’Offi ce des professions du Québec, 
800, place D’Youville, 10e étage, Québec (Québec) 
G1R 5Z3. Ces commentaires seront communiqués par 
l’Offi ce à la ministre de la Justice; ils pourront également 
l’être aux personnes, ministères et organismes intéressés.

Le président de l’Offi ce des
professions du Québec,
JEAN PAUL DUTRISAC
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